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Les locataires de la rue Pradier (19ème) ont enfin
pu fêter le résultat du combat exemplaire qu’ils ont
mené contre les spéculateurs du groupe Gecina : le
10 juillet, la mairie de Paris les informe que leur
immeuble (200 logements) sera racheté par Paris
Habitat, l’organisme HLM de la ville de Paris.

Un succès dû essentiellement à leur détermina tion
et à la multiplication de leurs initiatives. Mais aussi
au soutien résolu, notamment des élus communis -
tes, qui, au Conseil de Paris, ont fini, après plusieurs
interventions, par obtenir du maire de Paris la déci -
sion d’acquisition par la ville.

Mais cette victoire en appelle d’autres et en par -
ti culier dans notre arrondissement. En effet, la
société Gecina a également procédé, au début de
l’année 2012, à la vente de l’immeuble des
166/172 quai de Jemmapes qui compte
139 locataires. Eux aussi se sont
mobilisés pour obte nir le rachat de leur
immeuble par la ville. Dans un courrier
du 7 mars 2012, le maire du 10ème les
informe que « le coût très élevé de la
tran saction ne per met pas à la ville
d’exer cer son droit de préemption ». 

Une affirmation vivement contestée par
les élus communistes de l’arrondis sement
qui demandent de rechercher une solu -
tion avec une société HLM de la ville afin
de ne pas laisser échapper l’opportunité
de renforcer le parc de logements sociaux
notoirement insuffi sant dans le 10ème.
Solution également revendiquée par la
quasi-totalité des loca taires.

Les élus communistes demandent que la
ville de Paris entreprenne avec déter mina -
tion des pourparlers avec la filiale immo -
bilière de BNP Paribas, la nouvelle pro prié -
taire, pour que Paris Habitat ou un autre
orga nisme de logement social puisse
acqué rir l’immeuble du 166/172 quai de
Jemmapes.

Enfin, ils demandent que la prochaine loi sur
le logement annoncée par le gouvernement
comprenne des mesures renforçant les
droits des locataires et taxant lourdement
ce type d’opérations spéculatives.

Renégocier le traité Sarkozy-Merkel était l’un des engagements de

campagne du candidat socialiste. Or, rien de consistant n’a été obtenu.

La règle d’or, injuste et inefficace, empêcherait toute politique progressiste

et ambitieuse dont nous avons besoin pour sortir de la crise.

C’est bien un combat pour la démocratie qui s’engage car ce traité

retirerait une partie de la souveraineté de notre parlement pour la

transférer à une commission européenne non élue. Ce traité enfoncerait le

pays et l’Europe dans une austérité sans fin. Les exemples nombreux mon -

trent que l’austérité ne fait que plonger encore plus les peuples dans la

crise. C’est aussi un combat qui s’engage entre les peuples et le pouvoir

financier.
C’est d’une autre orientation dont nous avons besoin, d’un contrôle démo -

cratique sur la BCE qui doit prêter directement aux États et non aux ban -

ques. C’est à cette seule condition qu’un gouvernement trouvera les

moyens d’une politique de relance de l’emploi, des salaires et des services

publics. Pour l’instant, les banques n’utilisent (par exemple les 1000 milliards

que la BCE leur a prêtés en décembre dernier) que pour spéculer et prêter

cet argent aux États à des taux usuriers alors que le crédit est bloqué pour

les PME.
Seul un débat public peut permettre de trancher ces questions. C’est

pourquoi nous demandons la tenue d’un référendum. Cela serait un signe

politique fort en Europe et donnerait toute légitimité au président pour

négocier avec ses partenaires. Le PCF et le Front de gauche s’engagent dans

une démarche de débat citoyen. 

Nous vous appelons à rejoindre la manifestation contre le traité et

pour l’organisation d’une consultation, dimanche 30 septembre.
la section PCF du 10ème

VeNTes à lA découPe GeciNA
une première

victoire

TrAiTé euroPéeN
les Français doivent avoir leur mot à dire

le 23 mai dernier, nouvelle action des locataires de Gecina qui se sont
invités à l’AG des actionnaires de BNP Paribas, nouveau propriétaire
de leur immeuble du 166/172 quai de Jemmapes ; l’objectif est d’obte -
nir que Paris Habitat ou un autre organisme de logement social de la
ville rachète l’immeuble, comme cela vient d’être décidé dans le 19e

10e



40 ToNNes de FruiTs eT léGuMes VeNdus Au JusTe Prix
une initiative de solidarité organisée par le PCF et le MODEF

Le 17 juillet dernier, des centaines de
petits bateaux en papier ont été lâchés
sur l’eau à la hauteur du jardin Ville -
min. Cette opération symbolique avait
pour objectif de dénoncer l’indiffé -
rence des États à l’égard des naufrages
de migrants, notamment en Méditerra -
née. Lancée par une coalition d’ONG
africaines et euro péennes, elle était
soutenue par des asso ciations d’aide
aux immigré-e-s et par des partis de
gauche, dont le Parti communiste.

Un rassemblement motivé par l’impor -
tance de l’hécatombe : le Haut-Com -
mis sariat des Nations unies pour les
réfu  giés a dénombré 1500 victimes en
Méditerranée en 2011. Et ce, au mo -
ment où, en raison de l’intervention en
Lybie, l’OTAN avait déployé des cen -
taines de bateaux et de moyens
aériens auxquels aucun événement
n’au rait dû échapper. D’ailleurs, des
survivants d’un naufrage survenu au
prin temps 2011 au large des côtes
libyennes, soutenus par la coalition
d’ONG, ont saisi en avril 2012 la jus -
tice française d’une plainte pénale con -
tre l’inac tion des forces françaises et
non-assistance à personnes en péril. 

Au cours de ce rassemblement a été
évo qué bien évidemment le sort des
exi lés afghans, toujours nombreux à
transi ter par notre arrondissement, qui
au péril de leur vie tentent par tous les
moyens possibles de traverser la
Manche pour rejoindre l’Angleterre.

Le 23 août, le PCF et le syndicat agri -
cole MODEF ont organisé la vente de
plus de 40 tonnes de fruits et légumes
en Ile de France, dont 10 tonnes sur la
place de la Bastille. Une vente à des
prix attractifs pour les consomma -
teurs, tout en assurant une rémunéra -
tion juste pour les producteurs. Cette
initiative, qui souligne les intérêts
communs entre producteurs et con -
som mateurs, a connu un vif succès
puis que tout a été vendu en moins de
3 heures. Pas surprenant, dans le con -
texte de recul du pouvoir d’achat que
subissent les familles.

Une occasion également de dénoncer
les marges exorbitantes de la grande
distribution, qui pénalisent les con -
som  ma teurs et imposent aux produc -
teurs des conditions d’achat qui ne
leur permettent pas de survivre. En 20
ans, près des 2/3 des producteurs ont
disparu et aujourd’hui notre pays ne
couvre que 65% de ses besoins en
fruits et légumes. 

Avec pour consé quence le recours
aux importations, injustifiable tant sur
le plan de l’emploi qu’au niveau envi -
ron ne mental avec un développe ment
des transports con som mateurs d’éner-

 gies fossiles et émet teurs de gaz à
effet de serre.

Interpelant la nouvelle majorité gou -
ver nementale, le PCF a rappelé, à cette
occasion, sa proposition de loi visant à
mettre en place un coefficient multipli -
cateur garantissant un prix rémuné -
rant correctement le travail des pro -

duc teurs et limitant la marge de la dis -
tribution. Il a demandé également une
réorienta tion radicale de la politique
agricole commune avec l’objectif de
favoriser les exploitations à taille
humaine, pour des productions de
qualité, prenant en compte les priori -
tés sanitaires et environnementales.

BudGeT de riGueur
pour les classes 
de découverte

En décembre dernier, le Conseil de Paris a
décidé une nouvelle réduction du budget
consacré aux classes de découverte : - 17 %
par rapport à 2011, soit une baisse cumulée
de - 26% sur 4 ans (5,8 millions d’euros en
2012 contre 7,9 millions en 2009). Ces
dernières années, la ville de Paris organisait
environ 500 séjours (de 10 jours) auxquels
participaient plus de 11 000 élèves des éco -
les élémentaires.
L’intérêt de ces classes délocalisées à la
mer, la campagne ou la montagne n’est
pour tant contesté par personne. Le dépay -
se ment favorise l’apprentissage de la vie
collective, crée une dynamique au sein de la
classe favorable aux apprentissages. Le
groupe communiste a rappelé que ces clas -
ses étaient très bénéfiques aux enfants qui
n’ont pas la possibilité de partir en vacances
et dont le nombre tend à s’accroître avec le
développement de la précarité. I l a
demandé une remise à niveau du budget de
ces séjours, sur la base de celui de 2009.
Demande malheureusement rejetée. 

lâcher de bateaux (en papier) dans le canal st-Martin

parmi les bénévoles du ModeF et du PcF qui assuraient la distribution, étaient présents 
des militants du 10ème dont laurent ighéroussene, responsable de la section PcF



Lors du Conseil d’arrondissement du
12 juin dernier, les élus communistes
sont revenus sur une proposition
qu’ils avaient déjà formulée en 2005
lors de l’examen du Plan local d’urba -
nisme : la création d’une Commission
fon cière consultative d’arrondissement.
Celle-ci aurait pour objectif  d’exami -
ner les permis de construire et de
démo lir déposés dans le 10ème, ainsi
que d’assurer le suivi de toutes les
tran sac tions foncières et immobilières
prévues dans l’arrondissement. Elle
pour rait également faire un recense -
ment de tous les immeubles ayant un
propriétaire unique. Cette commission,
se réunissant régulièrement et compo -
sée d’élus et de représentants d’asso -
cia tions et de Conseils de quartier,
permettrait d’avoir une connaissance
des opérations en cours. 
Sa mise en place (prévue sous la précé -
dente mandature, mais pas mise en

œu vre) aurait pu permettre de renfor -
cer le parc, notoirement insuffisant, de
logements sociaux en bloquant les
diffé rentes opérations de vente à la
découpe que notre arrondissement a
subies ces dernières années et encore
tout récemment aux 166/172 quai de
Jemmapes.
Les élus communistes ont également
demandé un bilan des acquisitions de
lots individuels  que la ville s’était enga -
gée à réaliser, suite à des opérations de
ventes à la découpe réalisées dans
l’arrondissement (immeubles du 9 rue

Eugène Varlin, des  8/10 rue Demar -
quay, du 118 rue La Fayette et du 255
rue du Fg St-Martin). Il semble en effet
que la ville ait procédé à un nombre
très limité d’acquisitions dans ces
immeu bles dont la préemption totale
n’a malheureusement pas été décidée
au départ.
Les communistes se réjouissent que le
vœu ait été adopté, mais veilleront à ce
que cette commission soit bien mise en
place cette fois et ne se limite pas à une
simple réunion annuelle d’informa tion
en direction des conseils de quar tier.

Pour lA créATioN d’uNe
commission foncière consultative d’arrondissement

MoNoPrix : victoire après 38 jours de grève

Lors de la séance du Conseil de Paris de
juillet dernier, Alain Lhostis a de nouveau
inter pelé le maire de Paris sur l’avancement
des pourparlers entrepris avec la Préfecture
de Police concernant la restitution de la
caserne Château Landon à la ville.
En décembre dernier, le Conseil de Paris
avait acté l’installation définitive des pom -
piers à titre gratuit dans les locaux qu’ils
occupent au bord du canal. Il avait été éga -
le ment décidé le lancement d’une concerta -
tion (habitants, élus, conseils de quartier,
associations, centres d’animation cultu -

relle…) pour tracer les grandes lignes de
l’avenir de la caserne, ainsi que, sans atten -
dre la destination finale retenue pour ce
bâtiment, l’installation d’un accueil de jour
des exilés. 
L’hiver approchant, il y a urgence à prendre
les dispositions pour l’ouverture du centre
d’accueil de jour envisagé, permettant une
distribution des repas à l’abri et peut-être la
mise à disposition de la bagagerie souhaitée
par la commission Inter quartiers solidarités
du 10ème. La proposition des élus commu -
nis tes a été adoptée par le Conseil de Paris.

cAserNe cHâTeAu lANdoN : ne plus perdre de temps !!!

Le 3 août, au bout de 38 jours de grève, les salariés de Monoprix Roquette
(11ème) ont remporté une victoire éclatante face à une direction arrogante et
provocatrice. Un conflit lié aux conditions de travail. Les salariés ont obtenu le
remplacement des absences dans un délai de 3 à 5 jours, le renforcement des
effectifs en caisse, le respect du temps de pause planifié, la réparation du monte-
charge, la fin du recours systématique aux sanctions…
Monoprix, déjà très présent à Paris avec ses nouvelles enseignes Monop’, est
passé en juillet dernier totalement sous la coupe du groupe Casino (enseignes
Casino, Franprix, Leader Price…), groupe qui occupe une situation contestable
de mono pole dans la distribution à Paris : plus de 60% du marché !

Pour une alimentation respectueuse de
la santé et de l’environnement, tel était
le thème de la journée qui s’est tenue le 5
mai dernier à la mairie du 10ème. Une ini -
tiative organisée par la Mutuelle fami liale
et le Réseau environnement-santé. Au pro -
gramme, des ateliers pour des élèves de
CM2 consacrés à l’équilibre alimentaire et
à l’eau. Pour les adultes, deux ateliers
ayant pour thèmes Alimentation et polluants
chimiques et Jardiner au naturel. 
à souligner, un moment fort avec la pro -
jec tion du film La grande invasion, qui alerte
sur les dan gers des perturbateurs endo -
cri niens, omni pré sents dans notre vie quo -
ti dienne, à la maison comme au travail.
Des subs tan ces, comme par exemple les
phta lates ou le Bisphénol A, présentes
dans les emballages, de nombreux maté -
riaux, les peintures et revêtements inté -
rieurs et qui s’immiscent dans notre inti -
mité hormonale. Une imprégnation d’un
cocktail de produits chimiques qui n’est
pas étrangère au développement de mala -
dies comme le cancer, l’obésité, les trou -
bles de la fertilité… 
Le film a été suivi d’un débat qui a permis
d’évoquer les moyens de prévention et
aussi les moyens de pression que peuvent
exercer les consommateurs-citoyens sur
les industriels obnubilés par la recherche
de la productivité maximale et du profit
optimum. La Mutuelle familiale prévoit
d’autres initiatives d’information sur ces
sujets préoccupants.

AliMeNTATioN
santé et environnement



La ville met à disposition des clubs et associations des
créneaux d’utilisation des équipements sportifs en contre -
partie d’une contribution financière très modeste qui n’a
pas évolué depuis très longtemps. Cette faible participa -
tion (par exemple, 1€ de location de l’heure pour une
ligne d’eau en piscine) a incité certaines grosses associa -
tions à réserver des créneaux supérieurs à leurs besoins
et qui, de fait, sont inutilisés, privant ainsi des amateurs de
lieux de pratique de sports de proximité.

Lors de sa séance des 9, 10 et 11 juillet derniers, le  Con -
seil de Paris a décidé de majorer très sensiblement ces
tarifs de location (+ 400 %). Mais en prévoyant une con -
trepartie significative en faveur des clubs et associa tions

les plus fragiles et ceux œuvrant dans les quartiers diffi -
ciles : la moitié des recettes générées par cette augmenta -
tion (soit environ 1,5 million d’euros) leur sera reversée
sous forme de subventions. 

Le groupe communiste a soutenu cette décision et émis
deux vœux qui ont été adoptés. D’abord, la création d’un
comité de suivi qui per mette de mesurer l’impact de cette
réforme sur la vie des clubs et de leur apporter un
soutien financier si néces saire. Ensuite, la réduction de
250 000 € la subvention au club de football Paris-Saint
Germain (en la limitant à 1 million d’euros), somme qui
sera mise à disposition des clubs de quartier et de la pra -
tique amateur.

La carte émeraude, qui existe depuis 40 ans, permettait à 132 000 séniors de
plus de 65 ans et aux handicapés aux revenus modestes de se déplacer
gracieusement dans les transports en commun parisiens. Lors de la séance du
Conseil de Paris de juillet dernier, le maire de Paris envisageait une moder -
nisation de cette carte (chargement électronique comme le Pass Navigo, plus
pratique et  sans risque en cas de perte), mais aussi de la rendre payante.
Ce dernier point a provoqué la colère du groupe communiste qui, dans le
contexte de réduction du pouvoir d’achat, considère cette mesure comme une
atteinte au droit à la mobilité qui touchera les personnes les plus fragiles.
Après de vives discussions, des amendements remettant en cause le projet de
tarification ont  finalement été adoptés. 
La gratuité sera finalement maintenue pour les titulaires de minima sociaux,

ceux qui touchent moins de 876 euros par mois, ainsi que
pour les anciens combattants et les veuves de guerre.
Cependant, le maire a maintenu sa tarification pour les
plus de 65 ans qui gagnent entre 876 € et 2365 € par
mois : ils devront s’acquitter de 40 € pour obtenir le Pass
Navigo annuel. www.pcf.fr

équiPeMeNTs sPorTiFs MuNiciPAux
nouveaux tarifs

cArTe éMerAude
gratuité maintenue pour les minima sociaux

vous souhaitez réagir 
donner votre avis

faire des suggestions
travailler avec nous

sur l’une des questions 
abordées ici, ou une autre

contactez-nous
par le moyen de votre choix 
(voir coordonnées page 1)

Militant syndical, politique et associa -
tif, André Barbillat quitte notre
arron dis sement où il a milité pendant
plus de 20 ans pour rejoindre son
dépar tement d’origine, le Cher.
Connu dans le 10ème, très présent
dans le quartier de la Grange aux
Belles, il a donné une image positive
et dynamique d’un militant commu -
niste, proche des gens et toujours
prêt à agir pour changer les choses.

Parmi ses priorités, son attachement,
sans doute lié à sa carrière dans l’aé -
ronautique, à la réactivation d’une
vraie politique industrielle, indispen -
sa ble au développement de la recher -
che et de l’emploi. Quant à son impli -
ca tion dans la vie de son quartier, elle
était multiforme. Il fut l’un des anima -
teurs du conseil de quartier. à ce
titre, il participa à la concertation sur
l’aménagement des berges du canal,
initia le projet de navette Décabus,
multiplia les interventions en faveur
des exilés du 10ème… 

Par ailleurs, il fut à l’initiative de la
création de l’association Robert
Desnos (accompagnement scolaire,
aide à l’insertion…) dont il fut prési -
dent pendant de nombreuses années.

au revoir André 


